
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Proposition No 01/2021 
 

du Bureau au Conseil communal  
 
 

relatif à la fixation  
de la rémunération et des indemnités diverses des membres du Conseil 

communal pour la législature 2021 – 2026 
 
 

 
 

Date et lieu proposés pour la 
séance de commission : 

 
le mardi 12 octobre 2021 à 19h00 

 
à la salle VIP du Centre Omnisports du Pierrier, à Clarens. 

 
 

  



Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
1. Préambule et base légale 
L’art. 29 de la Loi sur les communes du 28 février 1956 (RSV 175.11) a la teneur 
suivante : 
Alinéa 1: Sur proposition de la municipalité, le conseil communal fixe les 

indemnités du syndic et des membres de la municipalité. 
Alinéa2: Sur proposition du bureau, il fixe celles des membres du conseil, 

du président et du secrétaire du conseil et, cas échéant, de 
l’huissier. 

Alinéa 3: Cette décision est prise, en principe, une fois au moins par législature.  
 
2. Objet de la proposition 
La présente proposition a pour but de mettre en œuvre les dispositions légales, de se 
conformer à leur contenu et, dès lors, de proposer au Conseil communal le résultat 
des réflexions du Bureau du Conseil communal au sujet de la rémunération et des 
indemnités diverses des membres du Conseil communal pour la législature 2021-
2026. Ces réflexions ont été menées en concertation avec la Commission permanente 
de Communication & d’Organisation du Conseil (CCO).  
 
3. Situation actuelle 
La situation actuelle est fondée sur la décision du Conseil communal du 8 décembre 
2010 en relation avec la réadaptation des rémunérations des membres du Conseil 
communal pour la législature 2011 - 2016, lequel votait, sur proposition du Bureau, les 
rémunérations et indemnités figurant dans la colonne de gauche des tableaux ci-
dessous. Cette décision prenait effet au 1er juillet 2011. 
 
Les montants portés dans la colonne de droite résultent quant à eux des réflexions et 
propositions faites par la CCO au Bureau ; ils sont soumis à l’approbation du Conseil 
communal au travers de la présente proposition. 
 
Indemnités des membres du Conseil communal pour la législature 2021-2026 
 
Rémunérations 

    
1. Bureau du Conseil, Huissiers et Secrétaires :  

    

  ACTUEL PROPOSE 

Président/e du Conseil communal  Annuel CHF  7'000.- CHF 7'000.- 

1er et/ou 2ème vice-président/e en cas de 
remplacement du/de la Président/e.  

Par séance non prévu  CHF    350.- 

Huissier/ère Annuel CHF  1’700.- CHF 2'000.- 

Huissier/ière suppléant/e Par séance CHF     150.- CHF    150.- 

Secrétaire du Conseil communal * Annuel 
 

CHF 24'000.- Contrat à 50% 

Secrétaire suppléant/e *  CHF   35.00/h Engagement 
auxiliaire (tarif 
horaire) 

Annuel et 
forfait 

non prévu CHF   2'000.- 
 



Secrétaire suppléant/e du Conseil 
communal, par séance à laquelle il/elle 
assiste 

Par séance CHF        50.- CHF 50.- 

*Le règlement sur le statut du personnel communal du 3 novembre 2010, ainsi que son règlement d'application 
du 4 février 2011 est applicable par analogie aux engagements du/de la Secrétaire du Conseil Communal 
ainsi que du/de la suppléant/e, notamment pour ce qui concerne la prévoyance professionnelle, le 
remboursement de frais, les vacances, etc ... 
 

Commentaires :  
Le bureau propose : 
 
d’ajouter un montant pour rémunérer les 1er ou 2ème vice-président/es en cas de remplacement du/de 
la Président/e du Conseil.  
 
d’augmenter la rémunération de l’huissier/ère.  
 
*de mettre à jour le montant du/de la secrétaire pour qu’il corresponde au pourcentage actuel. 
 
*de fixer un forfait fixe de CHF 2'000.- par année pour le ou la secrétaire suppléante sur le compte 
100.3012 . L’échelle de traitement pour le/la secrétaire suppléant(e) est B 13 (minimum de la classe 
CHF 4’991) à B 48 (maximum de la classe CHF 7’199). Le salaire est calculé en tenant compte de 
l’expérience. 
 

    
2. Contribution aux frais de garde :    

    

  ACTUEL PROPOSE 

Frais de garde (montant maximal par 
séance du Conseil Communal CHF 50.-) 

Dès 1 ou 2 
enfants 

non prévu CHF       9.00/h 

 Jusqu’à 3 
enfants 

non prévu CHF     11.50/h 

*Se référer au document annexé     

Commentaires :  
 
Le bureau propose que les frais de garde des enfants soient remboursés pour un montant maximal 
de CHF 50.- par séance du Conseil communal.  
Les précisions se trouvent sur le document annexé à cette proposition du bureau. annexe 1  
 

    
3. Jetons de présence :    

    

  ACTUEL PROPOSE 

Séance du Conseil communal  Par séance CHF         50.- CHF      50.- 

Commission ad hoc et permanente séance 
ordinaire  

Jusqu’à 2h00 CHF         50.- CHF      50.- 

Commission ad hoc et permanente séance 
ordinaire 

De 2h00 à 
3h00 

non prévu CHF     100.- 

Commission ad hoc et permanente séance 
ordinaire  

dès plus de 
3h00 

CHF       200.- CHF     150.- 

Commission, ad hoc et permanente séance 
d’une journée  

dès 6h00 CHF       350.- CHF    350.- 

Commentaires :  
 



Le bureau propose de modifier la rémunération des séances de commission en lissant la différence 
entre les montants. Les commissions jusqu’à 2h00 seront rémunérées CHF 50.-, de 2h00 à 
3h00 CHF 100.- et dès 3h00 CHF 150.-.  
 
Il est proposé de préciser que ces montants sont aussi valables pour les commissions permanentes 
 

    
4. Établissement des rapports :     

    

  ACTUEL PROPOSE 

Rapport de commission ordinaire Par rapport CHF       150.- CHF       150.- 

Par séance supplémentaire pour traiter d’un 
même préavis 

 CHF         50.- CHF         50.- 

Rapport de la commission des finances 
(uniquement étude des comptes et budgets) 

Par rapport  CHF       350.- CHF       350.- 

Rapport de la commission de gestion Par rapport CHF       350.- CHF       350.- 

Par rapport partiel de la commission de 
gestion (rapport des sous-commissions) 

Par rapport CHF       150.- CHF       150.- 

Rapport de la Commission Communication 
& organisation du Conseil (CCO) 

Par rapport - CHF       150.- 

Commentaires : 
 
Le bureau propose d’ajouter un point concernant la CCO et de préciser certains intitulés.  
 
    

5. Carte de vote de l’Aula à Montreux-Est 
 

Une carte de vote est remise à chaque conseillère et conseiller en début de 
législature ou dès son assermentation en cas de remplacement d’un 
démissionnaire. 
Chaque conseillère et conseiller est responsable de cette dernière et prend soin 
de l’avoir avec elle/lui lors des séances du Conseil.  
Un double est prévu en cas d’oubli et peut-être récupéré auprès de l’huissier/ère. 
Ce double doit impérativement être rendu à l’huissier/ère à la fin de la séance du 
Conseil.  
 
En cas de démission, les conseiller/ères doivent rendre leur carte de vote au/à la 
Président(e), à l’huissier/ère ou au secrétariat du Conseil lors de la dernière 
séance où il/elle sera présent/e ou via un courrier de démission. 
En cas de perte de la carte de vote cette dernière sera facturée à la conseillère 
ou au conseiller concerné et en cas de non-paiement, c’est le parti qui devra 
s’acquitter de cette somme.   
 

 
CHF         20.- 

Commentaires :  
 
Après avoir constaté que des cartes de vote n’avaient pas été rendues ou avaient été égarées par 
certain/es conseillers/ères et vu que leur remplacement à un coût, nous proposons de facturer au 
au/à la conseiller/ères ou au parti le prix de cette carte de vote. 

 
Les indemnités sont versées à la fin du mois de janvier et du mois de juillet. 
 
 
 
 



Commentaires :  
 
Les indemnités indiquées ci-dessus sont entrées sur le site du Conseil par les 
conseillers et conseillères qui président les commissions, seule exception les frais de 
gardes qui eux sont remplis par les conseiller/ères concerné(e)s. 
 
Annexe : document participation communale au remboursement des frais de garde.  
 
 
4. Conclusions 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de 
bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
 
vu  la proposition No 01/2021 du Bureau du Conseil du 24 septembre 2021 sur 

la rémunération et les indemnités diverses des membres du Conseil 
communal pour la législature 2021 – 2026 ; 

 
vu le rapport de la commission chargée d’examiner cette affaire,  
 
 

DECIDE 
 

d'octroyer aux membres du Conseil communal les indemnités, jetons de présence 
et/ou rémunérations détaillées dans les tableaux ci-dessous: 
 
(Le tableau sera copié une fois validé par le Conseil) 
 
de contribuer aux frais de garde des enfants des membres du Conseil communal selon 
le tableau ci-dessous et selon les modalités détaillées dans l'annexe 1; 
 
de fixer l'entrée en vigueur de la présente proposition rétroactivement au 1er juillet 2021 
 

 
 

AU NOM DU BUREAU DU CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
  

  
 Le Président La secrétaire 
 
 
 
 Vincent Haldi L.S. Céline Morier 
 
 
 
Annexe : conditions et applications jetons présence, frais de garde 
  



  

annexe 1 préavis des indemnités 2021-2026 



 

annexe 1 préavis des indemnités 2021-2026 


